I T O Y E N S , 

Vous  avez  entretenu,  la  campagne  dernière,  près 
de  onze  cent  mille  hommes  fous  les  armes. 

A l'exception  de  quelques  puiflances  qui  font  reftées 
neutres  j on  a vu  la  France  d’un  côté,  & l’Europe  entière 
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de  'l’autre;  ôc  cependant  les  armées 
été  par-tout  viélorieufes. 


de  la  République 


Des  fuccès  décififs  fans  doute , ôc  plus  glorieux  en - 
core , vont  afTurer  la  liberté  & la  tranquillité  du  peuple 
français  dans  la  campagne  prochaine. 

L’an  dernier , quelques  bataillons  épars , formés  à la 
hâte  aux  Pyrénées,  pppofcient  une  foible  réfiftance  aux 
Efpagnols  qui  cependant  n’avôidnt  pris  Collioiire  que 
par  trahïfon.  Aujourd’hui,  fur  toute  la  chaîne  de  ces 
montagnes  , deux  armées  formidables , après  avoir  battu 
ving  fois  les  Efpagnols,  leur  avoir  prisions  leurs  appro- 
vifiomiemens , leurs  tentes  & leurs  canons , commandent 
à la  Bifcaye  & à la  Catalogue. 

Vainqueurs  à la  fois  des  Anglais  dans  Toulon,  des 
rebelles,  à Lyon  &c  des  P ié montais  aux  frontières,  l’armée 
d’Italie  & celle  des  Alpes  menacent  Turin. 

Au  Nord,  il  ne  s’agit  plus  de  reprendre  Valenciennes 
& Condé,  de  former  un  camp  intermédiaire  entre  ces 
frontières  envahies  & Paris  t les  Pays-Bas  3 la  Hollande 
font  à nous , & le  cours  du  Rhin  nous  fert  de  bar- 
rière. - / 

A l’Queft  , Pefpérance  de  la  fraternité  renaît  ; quel- 
ques hordes  de  brigands  foudoyés  par  l’Angleterre  ré- 
fï lient  encore  : mais  vos  décrets  bienfaifans  , qui  rap- 
pellent les  hommes  égarés  au  fein  de  la  grande  fa- 
mille , vont  bientôt  laîffer  à trois  armées  que  vous 
entretenez  fur  cps  cotes  , la  liberté  de  fe  retourner 
avec  fierté  contre  cette  Albion  dont  le  gouvernement 
mérite  bien  d’être  puni  de  tous  les  maux  que  fon 
atroce  politique  a verfés  fur  les  quatre  parties  du 
monde.  Enfin  pour  n’être  pas  taxé  d’exagération  dans 
ce  répide  expofé  , je  repérerai  dans  le  Sénat  français  ce 
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ASX,A!PÎS.»  de  Sainr-B'emard  an  Col  de  Tende 
” „enf.lem01,taiS  forcés  dans  . tous  lents  retranche- 

-AU\i^enee*5  ^6UX  armdês  efpagnoles  anéanties  : 

» Au  Nord  vingt- trois  ùèges  , iix  batailles  rangées 
» gagnées  compl  teaient  , deu*  mille  huit  cent  trois 
” P‘“es  de  ca,î,on  enlevées  à l’ennemi , fokame  mille 
» pnfonmers  , plus  de  200  villes . foumifes  : tel  eft  le 
>8  irun  de  cette  immorre lie  campagne.  ■» 

. 1 e%  ^ ,*a  J?t“at,1°n  r®^e  dans  laquelle  fe  trouva 
aujourdhui  la. République  françaifé,  lituation  qui  im 
permet  d entrevoir  (aurore  d’un  jour  calme  & £ rein 
avec  autant  de  fenlibiltré  que  les  Républicains  ont  mis 
d intrépidité  a braver  les  orages  de  la  révolution. 

Mais  l’objet  de  ce  rapport  étant  fpécialement  de 
hier  votre  attention  fur  le  matériel  des  armées,  je  m» 
bornera,  en  ce  moment  d vous  en  ptéfentec  le  tableau. 

. KepuMique  entretient , indépendamment  d’une  ma- 
nne  nombteufe  & qui  s’accroît  chaque  jour , plus  de 
\l100,,  .acai!iofts  > )°°  efeadrons  & do,ooo  hommes 

Jamais  l’Europe  n’a  vu  un  fi  étonnant  fpeâacle  ' & 
la  pofteme  ne  le  croira  pas  fans  peine.  Cependant  le 
mimikre  anglais  femt  de  nous  croire  épuifés , nous 
qui  aptes  avoir  vaincu  tous  les  obftacles , avons  fous  la 
main  les  tréfors  de  i'Ëfpagne  , de  l’Italie  & les  im- 
meules  reuources  de  la  Hollande. 

Epuifés  ! nous  qui  pouvons  entrer  au  printemps  en 
Allemagne  & aller  chercher  à Londres  même  raifûn 
de  carit  d injures  J 
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Ce  miniftère  ofe  accufer  le  peuple  français  d’immo- 
ralité 3 lui  qui  accueille  nos  émigrés  8c  partage  tous 
leurs  crimes  , lui  qui  fème  l’or  8c  la  corruption  parmi 
nous  , lui  qui  flatte  8c  trahir  fes  alliés  pour  s’emparer  de 
leurs  dépouilles  ! 

N en  doutez  pas , citoyens  : li  au  milieu  de  tant  de 
fuccès  , Ci  avec  des  moyens  aufti  impofans  que  ceux 
que  vous  avez  développés  , les  ennemis  du  peuple 
français  n ont  pas  toüs  demandé  la  paix , c’eft  qu  iis 
comptent  moins  fur  leurs  armées  que  fur  leurs  agens 
fecrets  , c’eft  qu’ils  efpèrerit  toujours  nous  divifer  pour 
nous  entre-déchirer  ; 8c  voilà  la  moralité  des  rois. 

Ah  ! fans  doute  , la  malveillance  bourdonne  encore 
autour  de  cette  enceinte;  Ta  plomb  que  vous  avez  pris 
effraie  le  crime  : on  n ofe  pas  révoquer  en  doute  les 
fuccès  des  armées  ; mais  on  prolonge  les  inquiétudes  du 
peuple  fur  votre  union  ^ fur  vos  moyens  8c  jufque  fur 
vos  intentions. 

Ceft  donc  ici  queft  le  foyer  de  la  guerre  la  plus 
dangereuse  ; mais  votre  fageffe  faura  l’éteindre.  Quant 
à nos  aimées  5 vos  deux  comités  de  falut  public  8c 
militaire  réunis  ne  vous  diilimuleront  pas  qu’il  y exifte 
plufieiirs  abus  qù’il  eft  prelfant  de  réformer  avant  de 
commencer  une  nouvelle  campagne. 

I.;a  malveillance  de  beaucoup  d’anciens  militaires  qui 
ont  trahi  la  République  , râccroiffemenr  rapide  qu’il  a 
fallu  donner  à nos  moyens  de  défenfe , ont  entraîné  dans 
un  fyftême  d’arbitraire  pour  la  distribution  des  emplois 
qu’il  eft  temps  de  modifier. 

Vous  avez  voulu  que  le  mérite  fût  recompenfé  , 8c 
là  il  n’y  a point  d’arbitraire  : c’eft  un  principe  de  juf- 
ticë  rigoursufe;  mais  l’intrigue  s 'eft  quelquefois  emparée 
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du  domaine  de  la  vertu.  Il  eft  réfulté  de  la  nicefïîté  de 
pourvoir  à -la -fois  à beaucoup  d emplois,  que  ion  s’elt 
ren^n  trop  facile  en  faveur  de  plufieurs  de  ceux  qui  les 
foilicitoient , & qui  , quelque  zèle  quais  apportent  à 
leur  métier,  nont  ni  les  talens,  ni  1 expérience  qui 
garantirent  les  fuccès, 

D ailleurs  f on  n’a  pas  toujours  confiilté  la  loi  :;  on 
en  a de  beaucoup  excédé  le  nombre  des  individus  qu  elle 
a fixés  pour  chaque  grade  :on  a vu  à -la  - fois  le  comité 
ae  lal ut  public,  les  feprefentans  du  peuple  aux  armées, 
le  miniftre  & les  généraux  , nommer  chacun  de  leur 
côté  à un-  même  emploi.  Aujourd’hui,  tous  les  hommes 
remplacés,  foit  pour  caufe  d’abfence.  légitime  , foit  pour 
caufe  de  deftitution  fans  motif , viennent  réclamer  leur 
réintégration  ; de  forte  qu’en  accordant  à chacun  ce 
qu  il  paroic.  avoir,  droit  d,e  demander,  vous  auriez  en 
officiers  de . tout  grade,  depuis  les  généraux  jufquau 
rang  de  capitaine,  de.  quoi  tripler  le  nombre^. s officiers 
déterminés  par  la  loi.  Cette  efpèce  d’anarchie  ne  peut 
durer  plus  longtemps,  fans  préjudicier  a- la  - fois  aux 
interets  de  ceux  qui  ont  droit  à des  avanccmens  à rai- 
fon  de  leurs,  fer  vices  réels  , & aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique qui  folde  a cher  prix  tant  d'hommes  inutiles. 

Pour  fortir  de  ce  labyrinthe , vos  comités  ont  penfé 
qu’il  falloit  fappeler  toutes  les  armées  à 1 ’organifation 
fimple  et  un  forme  de  la  loi  du  21  février  1793  • que 
Cétoit  conformément  à cette  loi  que  votre  comité  de  Valut 
public  devoir  vous  préfenter  incelfamment  le  tableau 
nominatif  de  tons  les  officiers  qui  , à 1 ouverture  du  priiv 
temps,  compoferont  les  états-majors , & que  tous  ceux 
qui  ne  recevroient  pas  votre  approbation , feroienr  tenus 
de  reprendre  celui  des  grades  inférieurs  dans  leouçl  iis 
auroient  été  au  moins  fix  mois  en  exercice; 


Je  ne  parle  pas  des  exceptions  à faire  en  faveur  de 
ceux  dui  auront  a fe  prévaloir  de  quelqu’action  brillante 
a la  guerre  ; vous  ne  doutez  pas  que  dans  le  tableau  qui 
vous  fera  piefenté,  ceux-ci  auront  la  préférence 
en  attendant  ce  tableau  , qui  exige  des  recherches  & 
des  méditations  froides  & impartiales,  vos  comités  vous 
propofent  de  décréter  , dès  aujourd’hui , que  ni  les  gê- 
néraux  , ni  les  repréfentans  du  peuple  aux  armées  /ne 
pourront  nommer  a aucun  emploi  vacant , mais  feulement 
propofer  au  comité1  de  falut  public  les  individus  oui  leur 
paraîtront  mériter  d'être  compris  dans  les  nominations 
que  la  Convention  nationale  s eft  réfervées. 

Une  feule  réflexion  fuffira  pour  garantir  Fequité  de 
ceice  meiure.  Tous  les  emplois  quelconques  appartien- 
nent , f©it  à 1 ancienneté  de  fervice  , foit  au  choix  des 
volontaires, , foit  -m  choix  de  la  Convention  : donc  , 
route  nomination  étrangère  a ces  trois  moyens  indiqués 
par  la  loi  > même  proviioire,  eA  illégale  , contraire  aux 
interets  defl’armée  & milieu  fe  pour  la  République. 

Nul.,  doute  que  0 un  représentant  du  peuple  croit 
devoir  fufpendre  un  officier  général  de  fes  fondions  , il 
ie  fera  fuppiéer  par  un  autre  du  même  gradé  , ou  par  un 
officier  d’un  grade  immédiatement  inférieur  qui  aura 
mente  fa  confiance  ; mais  ce  n eApas  lâ  une  nomination; 
ce  ïfeft  qu’une  opération  néceflaire  pour  ne  pas  inter- 
rompre le  fervice,  femblable  à ce  qui  fe  paffe  tous  les 
jours  lorfqu’im  lieutenant  fupplée  à l’ahfence  du  capitaine 
de  fa  compagnie. 

L’efpnt  de  règle  & rharmonie  qui  co-ordonnent  tout, 
fans  Coiffer  les  principes  ni  les  intérêts  de  perfonne , ne 
convenoient  pas  au  fyftême  doppreffion  qui  a voit  befoin 
de  placer  par-tout  des  fatellites  dévoués  & prêts  à tout  en- 
treprendre pour  obéir  à leur  bienfaiteur  ; tel  étoit  le  fyf- 
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tême  du  machi  ivéîifme  que  vous  avez:  anéanti  îe  9 tîter* 
midor  : auffi  avoir  on  fait  rendre  un  décret  qui  autorifoit 
le  gouvernement  a choific  des  officiers  fiupétieurs  dans 
tous  les  grades  fans  didindion.  Il  en  eü;  réflilré  du  bien 
& du  mal.  Ce  fyftême  a purgé  îa  République  de  toute 
la  horde  aristocratique  ; h 11  vous  avez  eu  à punir  des  in- 
mgans,  tejs  que  les  Ronfin  , lesHennot , les  Boulanger  3, 
vous  avez^  auilî  beaucoup  de  généraux  qui  ont  conftam- 
rnent  mené  nos  frères  d’armes  à la  victoire , en  rempla- 
cement des  Cuftme  j des  Biron  3 des  Ptlontefquiou  , qui 
trahifioient  la  patrie. 

Mais  aujourd’hui  que  les  mêmes  motifs  ne  fu  b h fient 
plus,  vous  trouverez,  fans  doute,  qu’il  Ter  oit  injufte 
d’anéantir  l’émulation  des  volontaires,  en  per  mettant  qu’un 
individu  fe  difpensâr  de  paiTér  par  tous  les  g>ades  inter- 
médiaires, a moins  de  certains  cas  particuliers  que  la. 
Convention  jugera  dignes  d’une  haute  réeompenfe  , ôc. 
qui  fera  applaudie  de  toute  l’armée. 

Pour  mieux  faire  fentir  cette  vérité,  je  répéterai  en- 
core que  puifque  la  loi  a fixé  trois  modes  d’avancement, 
le  premier  par  ancienneté  de  fervice  ; le  deuxième  au 
choix  du  corps,  de  grade  en  grade,  ëc  fans  pouvoir  les 
intervertir  p le  croifième  au  choix  de  la  Convention,  il 
Croit  inconvenant  quede  comité  , chargé  de  vous  préfen- 
ter  les  nominations  que,  pour  l’intérêt  même  de  l’armée, 
vous  avez  cm  devoir  vous  téferver,  s’écartât  des  principes 
auxquels  font  rigoureufement  aftreints  toutes  les  autres, 
nominations  : d’ailleurs  , choilir  un  lieutenant  pour  en 
faire  un  chef  de  brigade , c’efi:  fuppofer  que  dans  toures  les.- 
claffies  intermédiaires  enti'e  ces  deux,  grades  , il,  ne  fe 
trouve  pas  un  individu  digne  de  cet  emploi  ; c’eft 
détruire  les  bafes  de.  l’égalité,  c’efi:  anéantir  l’émula- 
tion,  c’efi:  enfin  replacer  les  fondemens  de  l’ancien  ré- 
gime où-  l’on  voyoit  quelques  êtres  privilégiés,  mépd- 
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fant  les  grades  fubalterne* , devenir  officiers-généraux , fans, 
avoir  fait  autre  chofe  pour  ies  obtenu*  qu’une  courfervile 
au  tyran. 

Je  dois  encore  fixer  votre  attention  fur  deux  autres 
abus.  Au  commencement  de  la  révolution , Fafïèmblée 
des  repréfen tans  du  peuple  a cru  devoir  réparer  les  torts 
de  1 ariftocrane  envers  les  anciens  militaires,  en  décrétant 
que  les  emplois  appartenans  à l’ancienneté  , feraient  don- 
nes à 1 ancienneté  de  fiervice  Sc  non  de  grade  ; il  en-  eft 
iéialte-  que  beaucoup  de  militaires  ont  paffé  du  grade  de 
caporal  a la  tete  .des  corps,  avec  une  rapidité  qui  ne  leur 
a pas  permis  a acqué  ir  les  connaiiïances  nécefiaires  pour 
des  fondions  suffi  importantes  : d’ailleurs , il  n’exifte  plus 
de  ces  anciens  militaires  dans  les  grades  inférieurs;  il 
n cxifie  plus  de  cafie  privilégiée  dans  l’armée;  donc, 
cette  loi  maintenant  eft  fans  objet  utile  donc  il  eft  temps 
de  changer  un  ordre  de  chofës  qui  ne  peut  être  que  pré- 
judiciable aux  füccès  des  armées,  en  remettant  à l'an- 
cienneté de  grade  ce  qui  qtoit  attribué  à l’ancienneté  de 
for  vice. 

Enfin , le  ftrvice  de  l’état-major  étant  le  plus  doux , le 
plus  agréable,  celui  qui,  rapprochant  le  plus  un  individu, 
des  généraux  & des  repréfentans  du  peuple,  le  met  à 
portée  d obtenir  avec  plus  de  facilité' un  emploi  fupérieur; 
c eil  a qui,  dans  les  armées,  fera  adjoint  à iétat-major  ou 
aide-de  camp  , pour  devenir  promptement  adjudant-géné- 
ral, & palier  enftiite  au  grade  de  générai  de  brigade  ou 
même  de  diviiion  : de  forte  qu’il  y a dans  les  armées  tel 
officier  charge  de  commander  dix  ou  douze  mille  hommes 
& même  plus,  qui  n a jamais  fait  manœuvrer  un  peloton 
d infanterie  ou  une  compagnie  de  cavalqiie. 

Vos  états-majors  font  même  en  partie  compofes  de 
jeunes  gens  de  la  première  réquifiîion , qui,  au  lieu  d’obéir 
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à la  loi  générale  qui  affignoit  leur  place  parmi  les  volon- 
taires, ont  obtenu  d’emblée  k faveur  d’être  *djoinr$  , & 
ont  profité  d’un  arrêté  de  1 ancien  comité  de  lalut  puühc* 
oui  accoi-doit  zoo  Uv.  par  mois  de  traitement  à tous  les 
adjoints  qui  n’appartiendroîént  a aucun  corps , ôc  ce,  eu 
violation  formelle  de  la  loi  du  21  fevriermy^,. 

Vqj:  comités  ont  confidéré  cette  violation  de  la  loi , 
comme  une  injüftice  faite  à toute  1 armée.  Ils  vous  pro- 
pofent  de  couper  la  racine  d’un,  abus  qui  eft  la  fource  de 
mille  autres  plus  importans,  en  renvoyant  comme  volon- 
taires dans  lés  bataillons  tous  les  adjoints  ôc  aiaes-decamp 
qui  ^appartiennent  à aucun  corps.  Quanta  ceux  qui  ^ con- 
formément à la  loi,  ont  été  choihs  dans  les  ditteren* 
crrades  en  adivité  dans  l’armée,  comme  fouvent  ces  oth- 
ciers  n’ont  ooint  exercé  le<r fondions  relatives  à leur  grade, 
il  eft  indifpenfable , iorfqu’iis  feront  dans  le  cas  de  mon- 
t r d’un  degré,  de  les  faire  rentrer  dans  k,  ligne , afin  que 
joignant  la  pratique  à la  théorie,  ils  s’habituent  à manier 
des  hommes  , iis  fâchent  faire  manœuvrer  un  bataillon 
avant  de  commander  une  armee. 

G’eft  ainfi  que  faifant  circuler  les  individus , vous  vous 
allure rez  de  leur  infiructioH^  vous  rendrez  a 1-wtat  mi- 
litaire tous  fes  droits  ^ vous  ranimerez  1 émulation  dans 
toute-  l’armée , en  opérant  la  ruine  de  cette  elpece  de 
privilège  par  lequel , de  même  que  fous  1 ancien  régime  » 
nos  états-majors  s’étoient  attribué  prefque  exciufivemenî 
les  emplois  fupérieurs. 

Je  vais  maintenant  vous  parler  de  la  police  de  l’infi 
rrudion  & de  i’adminiftratiûn.  Toutes  ces  parties-  font 
négligées  par  trois  eau  fes. 

La  première  eft  le  mouvement  perpétuel  des  armées  ; la 
fécondé,  le  défaut  de  connoiftances  des  per  forme  s aux- 
ciuelles  ces  détails  font  confiés  | la  croifièrne  enfin  , h muî- 

Rûfport  par  Dubci$-Ci £nc*.  ^ 5 


l!PUcit?  ae*.  corps  mdépendans  I’UB  de  1' 
gamfanon  ie  relient  encore  de  la 
U a fallu  les  mettre  fur  pied.  Vous 
du  peuple  aux  armées;  mais  ils  font 
travaux  pour  defcendre  dans  tous  les 
ceuaire  d’approfondir  , '&  s’afforer  qi 
ne  remplit  exaékmeat  les  fondions 

,„Ilfe  ftic  aux  armées,  il  ne  faut 
d énormes  ddapidations.  Lotfquon 
bngadement,  on  n’a  trouvé  prefou 
tadlon  en  règle,  point  de  regifoe  , L „ 
d énormes  recettes  & d’énormes  déficits  • v 
a vu  fans  pouvoir  atteindre  les  coupai, I 
rexueme  confohon  ou  plutôt  de  l’abfei 
toute  comptabilité  : eh  voici  les  motifs. 

,,  La  *01  ciu  29  odobre  i7o0  (v 

ticlenXimenC  3UX  différe"S  gradeS  militair‘ 

ïfy^rtierf.maîtres  fuivront  leur  av 
” es  d,1ferelî.s  grades,  pour  le  grade  feule 
” vant  être  titulaires , ni  avoir  d 

« ment  mais  jouiffapt  en  gratifierions 
’ ”e,n!  ^ appointemens  de  ceux  attribués 
giades  ou  ,es  portera  leur  ancienneté. .» 

Cette  difpofition  de  la  loi  du  29  oftobt 
pour  objet  la  fiabilité  des  quart.eimaîrr 

eclamerent  contre  la  privation  de 
lem  etoit  împafée,  & l’alTemblée  légiflnb 
79,  (vteux  ftyle  ) , rendit  un  déf  t o 


utre  & dont  l’or- 
rapidité  avec  laquelle 
avez  des  repréfentans 
uirchargés  de  trop  de 
détails  qiul  feroit  né- 
Lie  chacun  dans  fa  par- 
: CIUI  l111  font  confiées. 

pas  fe  le  diffimuler, 
a voulu  opérer  Fem- 
aiicun  compre  de  6 a- 
de  revue, 
s que  Fou 
caufe  de 


armes 

tour: 


î r 

3*  'dans  fours  corps  refpedifs , lés  compagnies  qui  viendront:. 

99  à vaquer.  & 

Le  plus  grand  défordre  e&  réfulté  de  cette  mêfure.. 
Frefque  tous  les  quartier  s-m aî-txes  de  1 armée  forent  re- 
nouvelés depuis  cette  époque»  même  pliid  urs  fois  dans 
beaucoup  de  corps q dans  une  très-grande  partie  il  n’exifte 
plus  de  renue , de  courroie  5 par  conféquent  poinc^d© 
moyens  pcuju  établir  les  revues  5 ôc  pour  tout  dire  enfin  » 
plus  de  comptabilité. 

2®.  Vous  v e n e z d * orga n i le r les  commiiTaires  des  guerres  , 
ôc  en  croyant  les  augmenter»  vous  les  avez  réduits  a fix 
cents  : je  dis  réduits  ; car  Letat  effectif,  de  ceux  qui 
exiifent  aux  armées  les  porte  à onze  cents,  non  compris 
les  adjoints;  ôc  malgré  cette  quantité  d adminifirateurs» 
il  y a tel  bataillon,  qui  nia  pas  pâlie  deux  'revues,  depuis 
fa  création. 

On  a accule  ceux  qui  étoient  eri  place,  fous  fancien 
régime,  de  malveillance,  ôc  ceux  da-préfent  font  taxés 
d’ignorance.  Ces  inculpations  ne  font  pas  fans  fondement; 
mais  la  Convention  nationale  eft  trop  jufte  pour  rejeter 
fur  le  corps  entier  les  vices  de  quelques  individus  : ces 
adrniniifrateats  font  itéceïfaires , il  y exifte  des  hommes 
eifi niables  ; ôc  votre  comité  s’occupera,  dans  l’épuration 
qu’il  eft  chargé  d’en  faire , de  les  mettre  en  mefure  de 
conferver  l’eftime  ôc  la  confiance,  fans  lesquelles  ils  ne 
peuvent  opérer  aucun  bien. 

Mais,  quelque  probe,  quelque  intelligent  que  foit  un 
commiffaire  des  guerres  , fes  opérations  font  trop  variées  , 
trop  multipliées , pour  qu’il  pu  i fie  exactement  fu  rveiiler 
une  foule  de  détails  ruineux  pour  la  République  : une 
feule  réflexion  va  vous  en  convaincre.  Sous  1 ancieii  ré- 
gime, en  pleine  paix,  on  entreçenoïç  cent  cinquante  mille 
hommes  de  troupes,  ôc  il  y avoir  deux  cent  vingt  coin- 

A 1 6 


müTaitss  des  guerres  , charges  d«  f.irveiller  une  admi- 
mttration  qui  d’ailleurs  étoic  parfaitement  organise  ; 
donc  en  admettant  toutes  chofes  égales,  il  fkudmit 
aipourd  hui  plus  de  douze  cent-’  çommiffaires  des  guerres 
pour  atteindre  au  même  but  : mais  ce  but  ne  ferait  pas 
encore  rempu;.  car  on  ne  peut  établir  de  parité  entre 
1 admimftration  de  douze  cents  nouveaux  corps  , '&  cette 
orgamfanon  u claire,  h fcrupuleufe , qu’une  longue  expé- 
nence  avoir  fondée  dans  les  anciens  régimens. 


. /*,!'?  dit  à vos  comités  : le  feui  moyen  d'extirper- 
jufqtia  k raciA.  des  abus,  d’empêcher  que  nos  armées 
n ablorbent  ^ un  tiers  de  fubfîftances  de  trop , Sc  de  pro- 
curer en  mème  temps  à nos  braves  volontaires  tous  leurs 
beloins  , cek  de  fiiivre  pied-i'-pied  les  administrations 
des  corps , pour  y rétablir , y maintenir  un  ordre  clair 
& précis  de  comptabilité  ; c’eft  d’avoir  un  fuiveillant 
.lationne  près  de  chaque  demi-brigade,  de  manière  qu’il 
ne  s y rafle  aucune  . opération  de  comptabilité  que  fous 
fa  fîgnature  & fa  relponfabilité.  J’ai  propofé  que  ces  fur- 
■veillans  ne  fuffènt  ■ confidérés  que  comme  adjoints  aux 
cpmmflTaires  des, guerres,  afin  de  les  foumettre  à une 
Acacre  lubordmanon  envers  les  adminiftraceurs  : d’ailleurs, 

* e.poir  ae  devenir  commiÆtires  des  guerres  à leur  tour 
am-oit  formé  une  excellente  école  de  ces  adjoints,  & leur 
auroit  donne  de  grands  motifs  d émulation,  en  même- 
temps  que  c eut  été  une  économie  allez  importante  pour 
la  République.  Votre  comité  de  falut  public  avoir  adopté 
ces  principes;  mats  votre  comité  militaire  a cru  que  cette 
orgamfanon  préjudicierait  à la  loi  nouvellement  rendue 
lur  les  eonimifliirés  des  guerres  , & il  s’eft  réfervé  de 
vous  propofer  une  addition  à cette  loi  , s’il  le  iueeoit 
neceflaire.  „e  louante  me  tromper;  mais  je  crains  qu’une 
runefte  expérience  ne  juftifie  les  motifs  qui  m’avoiem 
détermine.;  je  crains  que  la  néceffité  des-'citconftances 
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h Güiige  , pédant-  la  campagne  * a une  création  'plus, 
comice  râble  que  celle  que  j a vois  propofèé.  5 ians:  au'il' 

€n  piLice-  aucune  amélioration  fenhble  dans  ladminif- 
tranotj  des  armées,  , 

Qu’aii  moins  le  paffé  nous  garanti^'  de . l’avenir  ! Je 
vous  1 ai  dit,  il  y a deux  ans:  fi  vous  enfliez  fait  em- 
brigader les  corps  , vous  auriez  épargné  à là  République 
a oo  mimons  par  an  ; et  , ce  qui  eft  encore  plus  eflintiel 
oue  l argent  , vous  auriez  maintenu  la  moi  alité  dans  tous 
les  incUvians  qui  compofeui  les  troupes  donc  la  mafiè, 
toujours  bonne,  ne  peut  jamais  être  eue  viâime  de  l’ii>no- 
rance  ou  de  l’intrigue.  ° 

Cumulons  tous,  les  moyens  de.  futveillance  : n’épar- 

P0ns.  ?tn  ,fur  c«.  = c’eft-là  où  nous  trouverons 

ventaple  économie, 

r ^ lv,>  1^u^c^t  c'es  opinions  de  vos  comités  à ce 
lLlieL  ils  ont  penfé  qu’il  étoit  indifp  en  fable  ; 

, ,"’1  D’f donner  l’embrigadement  complet  des  armées  , 
uans  le  pi  as  court  délai  ..en  fifiïant  diiparoître  de  la  loi 

du  ! z août  tout  te  qui  peut  nuire  à l’aceélération  de 
ce  travail  ; 


• . i°.  De  ramener  les  quartiers-maîtres  â la  loi  du 
octobre  1700  ÿ 


V *re  comk«  de  falut  public  étoit  d’avis  d'attacher, 
apres  1 emorigaaement  fait,  un  adjoint  aux  commifl 
lai  Les  des  guerres  a chaque  demi-brigade,  qui  feroit 
fpecialement  & uniquement  chargé  de  furveiller  tous  les 
a^ails  ae  ponce  & d’admtnifttation  qui  concerneront 
? d«m‘-bngade,  & fous  les  ordres  du  commifliire 
aes  guerres  de  la  divifion.  (.es  adjoints  auroient  été 
c ri  oins  parmi  les  commidaires  des  guerres  a & par^i 
les  adjoints  à l’état-major  gui  le  trouvé  eif^. 
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raiem  du  nombre  déterminé  par  la  loi , avec  un  traite- 
ment de  3 ,6oo' liv.  par  an  ; ils. auraient  changé  de  demi- 
brigade  toutes  les  fois  que  le  cômmiffiaire-ordonfiateUï. 
l’auroit  oïdbnné  , & ils  auroient  eu  des  droits  deve- 
nir eux-mêmes  commiiTaires,  des  guerres  à ration  de 
1-put  zèle  de  de  leur  intelligence,  après  deux  ans  d exer- 
cice dans  cette- efpèce  dapprentiffage  : mais  votre  comité 
militaire  s’elV  réfervé  de  vous  propofer  à ce  mjet  de 
nouvelles  vùes  j 

4°.  De  cre.ee  des  infpeâ:eor-s-généràux  près  dès  armées , 
pour  furveiller  'les  dépôts  d infanterie  ôc  de  cavaierie  , 
les  «rarnifons  ; vérifier  la  fituation  des  niagaflns  des  hô- 
pitaux , l’acfion  des  charrois  & tranfports  militaires  , & 
rendre  compte  clique  décade  de  tous. ces  objets  au  co- 
mité  de  falut  public  ; 

5°.  Charge  les  généraux  d’armée,  fur  leur  refponfa- 
bilité , de  prendre  connoiffimce  exaéte  dej’inffiu&ion  & 
de  la  moralité  de  tous  les  officiers  des  differens  corps  ? 
en  décrétant  que  tout  officier  qui , d’après  les  notes  qui 
auront  été  remifes  au  comité  de  falut  public  , ne  ieia 
, pas  reconnu  aflTez  in  font  pourra  place  qu’il  occupe  , 
fer  a tenu  de  redescendre  au  gvade^pour  lequel  il  aura., 
été  jugé  avoir  des  conu  ai (Fan ces  funilam  es.. 

L’intention  de  la  Convention  doit  fe  manifefter  ou- 
vertement^ elle  doit  déclarer  quelle  ne  veut  Confier  le 
fort  de  nos  braves  frères  d’armes  qu  a des  hommes  ca. 
pables  de  les  commander,  d utilifer  leur  courage  (ans  les 
compromettre  : mais  en  même-temps  fixant  au  premier 
germinal  l’époque  où  les  examens  commenceront , efie 
donne  aux  officiers  qui  en  auroient  befoin , le  temps  de 
s mfoiire.  C’eft  ainfi  que  tous  les  principes  feront  main, 
tenus  , tous  les  intérêts  ménagés. 

Ces  moyens  (impies  porteront  la  lumière  dans  ie  x.iloy— 


***** 

volontaires  dirnécelFaire.'  oa' a>i  manquer  nos  braves 
Voici,  en  conl'éqnence , le  projet  de  décret: 

P R ° J ET  DE  DÉCj  et. 

profiter  des  ”éceffiré  de 

Œ4.T«xKr 

allure’  des  moyen*  ^ 06  PnnciPe  eft  L Peu I oui 

droits  entre  les  müiLrësTVcÏte^S’é’  ^ 

concourt  fi  cdnfhmmenr  <V  -,  ' . . eqiulaaon  qui 

«■*.  } confidéraT  ooe  h d^îT516  £*«**» 

1 efprit  d'ordre  & d'économie  C fJ"V  l 'nfirudion  , 
tintent  le  bien-être  du  foldat/ fureté i,e“cnfs-^i 
alîurent  le  produit  des  vi^nîr^e  - -rr  £S  uicces  • qui 
& peuvent  Yeuls  confolider  I ^ garai?^ent  ^es  défaites. 


La  loi  fur  l'embrigadement  des  armées  C r ■ > 

dans  toutes  las  trounes  de  h Ré  ki  'P  execatee 
ge-rminai  procham“P  République,  d'ici  au  premier 

I I. 

diS«“  **7* 

•™»«.  **  -voir8  u 1S  ;bLC£c  leur 

•*" ■ fe  “»»«•  *»  w JT,  t »£”“ 


feront  les  bataillon*  de  volontaires  qui  relieront  • Us  er 
orpaniferont  en  infanterie  légère  un  nombre,  de  demi- 
brigades  , fuffifant  pour  que  cette  arme  fuit  équivalent* 
à u»  lixième  de  l’armée. 

III. 

Dans  le  Bercement  qui  fe  fera  pour  l’embrigadement 
les  repréfentins  du  peuple  lardant  les  compagnies 
grenadiers  ou  celles  de  carabiniers,  attachées  chacune 
leur  drapeau,  après  avoir  déterminé  par  ancienneté  le 
numéros  de  chaque  bataillon  dans  li  demi-bngaae. 
feront  fottir  des  rangs  le  plus  ancien  capitaine  ces  tro: 
bataillons,  par  ancienneté  de  commiffion  , avec  tout 
fa  compagnie,  pour  le  placer  comme  premier  capitair 


les  troupes  de  la  République  , lava 
“ ' ' l’ancienneté  de  fervice,  le 

grade  égal , < 
r * iférietir 


Dans  toutes 

ment  qui  étoit  attribué  à ^ 
dorénavant  à l’anciennete  de  grade  a 
même  date,  le  plus  ancien  dans  le  grade  m! 
promu  à la  place  vacante.  ^ 

Les  repréfentans  du  peuple  aux  armées  ne  pourront 
nommer  à aucun  emploi  vacant , même  pro-yifoirement  • 


miré  de  falot  public , en  déraillant  les  motifs  de  la  fut- 
penfion  qu’ils  auront  prononcée  ; ils  rendront  compte  de 
même  des  individus  qui,  par  leur  civifme,  leurs  ralens 
Ôc  leur;  conduire  à la  guerre  , auront  mérité  d’être  récom- 
penfés  par  les  emplois  que  la  Convention  nationale  s’eft 
réfervés. 

Lorfque  le  comité  de  falut  public  préiénteta  la  nomb- 
nation  des  emplois  au  choix  de  la  Convention  , il  de- 
hgnera  en  remplacement  de  quel  individu  ces  places  font 
vacantes  , & pour  quel  motif. 


v i. 

Il  ne  pourra  a Favenîr  être  préfenté  pour  un  grade  » 
qu’un  militaire  du  grade  immédiatement  inférieur  , à 
moins  de  quelque  aétion  d’éclat  juftifiée  par  certificats 
authentiques  du  corps  auquel  l’individu  appartiendra  3c 
de  l’ofticier  général  commandant,  qui  pourra  déterminer 
la  Convention  à accorder  une  récompenfe  aufli  diftin^uée , 
6c  alors  les  motifs  en  leront  énoncés  dans  la  qommillion 
dç  celui  qui  l’aura  méritée. 
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Le  comité  de  falut  public  préfentcra , d’ici  au  premier 
gei-minal , le  tableau  des  officiers  qui  compôferont  les 
états-majors  des  armées,  conformément  à la  loi  du  21 
février.  Pour  compofer  ce  tableau,  il  fera  choix  de  tous 
les  officiers  qui  fe  feront  difîdngués  à la  guerre  par  leur 
civifme  ex  leurs  connoi fiances  militaires  ; il  les  placera 
chacun  dans  le  grade  qui  convient  à leurs  connoiflances , 
d après  ies  notes  qui  en  auront  été  fournies , foit  â la 
corn  million  du  mouvement  des  armées  , foit  au  comité 
ce  falut  public,  par  les  généraux  3c  les  repréfentans  du 
peuple  aux  armées.  Ce  tableau  fera  imprimé  êc  fournis 
à la  difeufiion  de  la  Convention  nationale,  trois  jours 
après  la  qifiributicn. 


hp 

VIII. 

Tout  militaire  en  aélivitéde  fervice,  appartenant' a» 
états-majors  des.  armées^  qui;  ne  fera-  paSs  compris  dans  le.:, 
tableau  approuvé  par  la. Convention,  nationale  , 8c  qui  ne 
feroit  pas  de  dit  né , fera  terni  de  retourner  à fon  corps, 
reprendre'  le  dernier  grade  dans  lequel  il  aura  été  fix 
mois  en  aéfcivité  il  y jouira  du  traitement  arteclé  à ce 
grade,  ôt  en  fera  le  fervice , en  attendant  ia  première 
place  vacante  de  ce  même  grade  qui  lui  appartiendra. 

I X. 

Tous  les  adjoints  à l’état  - major , tous  les  aides-de- 
eamp  qui,  en  violation  de  la  loi  du  21  février  1793 
( vieux  %le  1 , font  employés  en  cétte  qualité,  fans  ap- 
partenir a aucun  corps , font  tenus  de  ceffier  leurs  fonc- 
tions à l’époque  du  premier  germinal  ; ceux  de  ces  adjoints 
ou  aideg-de-camp  qui,  au  15  août  1793  , éioient  de 
\1  âge  de  la  réquifîtion  , feront  obligés  de  prendre  parti 
comme  Volontaires  dans  telle  arme  qu’ils  jugeront  con- 
venable de  choifir  dans  l’armée  à daquelle  ils  font  atr  • 
tachés. 

X. 

Un  7 aura,  à compter  du  premier  germinal  prochain.,, 
qu’un  feui  8c  meme  grade  pour  les  adjuda  ns-généraux  y 
ce  fera  celui  de  chef-de- brigade  ; 8c  ils  ne  pourront  être 
choifis.  déformais  que  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou 
les  chefs  d’efcadron  de  l’armée , qui  auront  acquis  6 mois 
de  fervice  aélif  dans  ce  grade  8c  dans  un  corps  de 
l'armée  ce  choix,  ainfi.  que  celui  des  officiers-généraux , 
appartiendra  à la  Convention  nationale , fur  la  préfcnta-  r 
tioir du  comité  de  falot  public. 

Les  adjudans-fous-officiers  auront  le  rang  8c  la  folde 
de  fous-lieutenant  j ils  rouleront  avec  les  officiers  de  ce 
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gracîe  ronç  leur  avancement.  Lorfque,  par  !e  choix  om 
pat  leur  ancienneté,  ils  feront  parvenus  au  grade  de  lieu- 
tenant , ils  en  toucheront  les  appoinrernens  ’r  mais  ils  con- 
tinueront leurs  fort  étions  d'adjudant,  jufcju’â  ce  que  le 
choix  ou  leur  ancienneté  les  ait  portés  au  grade  de  ca- 
pitaine , oc  alors  ils  prendront  le  com mandement  de  la 
compagnie  vacante. 

XI  I 

Les  quartiers- maures- tréforsers  de  toutes  les  armes  , 
actuellement  en  exercice , auront  la  faculté  de  jouir  des 
avantages  que  leur  attribue  la  loi  du  3 août  17.92*  mais 
ceux  qui  ieronr  appelés  à cette-  fonction  , à dater  de  l,a 
publication  du  préfenc  décret,  ne  pourront  plus  concourir 
dans  leurs  corps  réfpeétifs ou  dans  d’autres,  aux  compagnies 
qui  viendront  a vacqutr  ; niais  iis  fui  vr  ont  leur  avance* 
ment  dans  les  dirfeïens  grades  , pour  le  grade  feulement  , 
ne  pouvant  être  titulaires  , ni  avoir  de  commande  ment  3 
il?  jouiront  ieulement  en  fupplemenc  d’appomtemens  , d.e 
Ceux  attribues  aux  différens  grades  où  les  portera  leur 
ancienneté  3 ils  leront  également  dans  le  cas  de  pré- 
tendre- a la  retraite  attribuée  à ce  grade  , lorfqu  ils  en 
auront  joui  pendant  deux  ans. 

X I I L 

Il  7 aura  un  quartier-maître-tréforier  par  chaque  ba- 
taillon., Sc  ce  fera  celui  qu’aura  choiü  le  confeil  d’ad- 
miniftranon  de  la  demi-brigade,  qui  fera  le  fervice  de 
quartier-maître  de  la  demi  brigade  , ou  premier  bataillon  , 
ôc  auquel  les  autres  quartiers-maîtres  feront  fubordonnés, 

X I V. 

Le  comité  de  falut  public,  indépendamment  du  nom- 
me ciomciers  supérieurs  déterminé  par  la  loi  du  21  fé- 
vrier emploiera  conilamment  dans  chaque  armée  un 
mlpecteur  d infanterie  & un  infpeétéur  de  cavalerie  chargés 


ejfe  la  fuiveiILmce  des  dépôts  d’inomrene  ôc  de  cavalerie, 
ces  magahns  & hôpitaux  militaires , de  l’adion  des  char- 
101s  Ôc  traüfports  , & de  rendre  compte  chaque  décade 
de  la  hmation  de  coures  ces  parties  au  comité  de  jfahic 
piblic.  Le  comité  militaire  eh  chargé  de  préfenter , 
d’ici  à deux  décades,  les  infïriiétions  relatives  à ces,  in£ 
pedsurs* 

X v, 

généraux  des  armées  feront  tenus  , fur  leur  rebr 
ponfabihté,  des’affiirer  de  la  tenue,  de  l’inflriidion  Ôc  de 
la  diiciplme  des  diiférens  corps  qui  feront  à leurs  ordres., 
ainfi  que  des  officiers  d’état-major  • ils  en  enverront  tou$ 
les  6 mois  note  exade  ôç  détaillée  au  comité  de  faluç 
public. 

jl  ont  officier  qui  naiira  pas  été  jugé  affez  inftruit  pouç 
la  place  .quil  occupe,  fera  tenu  de  redefeendre  au  grade 
pour  lequel  il  aura  été  jugé  avoir  des  cpnnoiflances, 
fq  infantes  , fur  la  demande  du  corps , d’après  l avis  du  gé- 
néral & fur  les  ordres  du  comité  de  fai  u t public. 

x.  y l 

Nul  individu  ne  pourra  déformais  monter  en  gradé , 
fans  avoir  été  préalablement  examiné  fur  les  fondions 
qu’il  aura  à remplir  , par  le  confeil  dadm migration  du 
corps/  ou  le  grade  fera  vacant • Ôc  ce  ne  lera  que  fur 
extrait  du  procès-veibal  qui  en  fera  ’adrelTé  au  comité  de 
fàlut  public  , vifé  par  le  général , qu’il  pourra  obtenir  fa 
commitîion. 

XVII. 

lotîtes  les  lois  militaires  auxquelles  il  n’a  point  été 
dérogé  par  le  préfent  décret , continueront  d’être  exécu- 
tées comme  par  le  pailé. 


Il 

OBSERVATION  a. 

Lorfque  j’ai  fait  mon  rapport  ^ l’efpèce  de  murmure 
qui  s’eft  élevé  à la  ledtire  de  deux  articles,  m’a  fait 
croire  que  je  ne  m’étois  pas  expliqué  allez  clairement. 
Le  premier  objet  qui  a paru  donner  de  l’inquiétude, 
eft  l*  obligation  ou  feront  les  officiers  d'état-major  , non 
employas  fur  le  nouveau  tableau.  , de  rétrograder  au  grade 
dam  lequel  ils  auroient  été  fix  mois  en  activité . 

Je  commence  par  déclarer  que  cette  opération  ne 
portera  fur  aucuns  officiers- généraux , â moins  qu’ils  ne 
foient  notoirement  connus  pour  incapables  de  leurs  fonc- 
tions, ce  qui  leur  feroit  alors  plus  avantageux  qu’une 
fufpenlion  : il  y a d’ailleurs  piulieurs  de  çes  officiers  qui 
demandent  leur  retraite.  On  propose  une  augmentation 
de  vingt  officiers-généraiix-infpedeûts  ; d’ou  il  réfuite 
que  , bien  loin  d avoir  des  réformes  à Eure  dans  les 
grades  de  généraux  diviiionnaires  Sc  de  brigade , il  fe 
trouvera  des  places  à remplir,  foie  pat  quelques  officiers 
injuftement  defticués,  fo.t  par  des  chefs  de  brigade  de 
l’armée. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  adjudans-généraux  ; on 
les  a créés  fans  mefiire  , & fouvent,  fans  autre  motif  que 
des  fol  licitations  reitérées  auprès  des  repré  fentans  du 
peuple.:  il  s’en  trouve,  d’après  la  loi,  plus  de  deux  cents 
à réformer}  piulieurs  font  des  jeunes  gens  fans  expé- 
rience, & qui,  par  la  nature  de  leurs  fondions,  peu- 
vent facilement  compromettre  le  fort  d’une  armée.  Qn 
ne  fait  pas  affez  que  le  métier  d’un  adjudant-général 
exige  pius  de  connoiffances  militaires;  qu’il  eft  fouvent 
plus  difficile  Sc  plus  conféquent,  pour  le  fuccès  des  évé- 
nemens  à la  guerre,  que  celui  d’un  général  de  brigade. 


!fw  n’a.Sue  fa  colonne  à maintenir  & à conduite  à 
$ ennemi. 

-Ti  eft  donc  de  la  dernière  importance  que  les  adiu- 
dam-generaux  fotent  choifis  parmi  les  hommes  de  là 
meilleure  efpece  ; & comme  il  s'en  trouve  deux  cents  & 
mus  a rç.ormer,  dont- la  plupart  ne  font  que  provi- 
>i  es^  il  eft  naturel  de  les  rendre  aux  corps  où  ils  ont 

d’acliviré''1  ^ ^"ÛeS  * ^ ésald  ’ & ne  pas  !es  Priver 

Le  fécond  objet  qui  a para  donner  des  inquiétudes, 
eft  1 action  fur  1 armée  des  înfpeéteurs-généraux.  On  a 
cru  qne  c etoit  ces  infpeâreurs  qui  feroient  chargés  de 
palier  les  revues , de  prendre  des  noces  fur  les  officier  ' 

Ie  ,ucn  ‘re  CjUt  Qll'on  Ufe  attentivement  le  .rapport 

or  le  projet  de  decret , on  verra  que  ces  infpeaeurs 
n ont  aucune  influence  fur  l'armée  ni  fur  les  opérations 
militaires  j ils  ne  font  chargés  que  de  la  furveillar.ee 
, C*etau,s  *3“V  1,e  peuvent  être  fous  la  main  du  général 
tels  que  les  hôpitaux,  les  magafins,  lis  dépôts  de  cava- 
lerie & d infanterie  t ce  lent  des  hommes  placés  là'  pour 
edairer  le  comice  de  falut  public  fur  le  trop  plein  de 
certains  magafins  & de  déficit  des  autres,  pour  prévenir 
e 8ene,lal  de  l armee  de  la  fituacion  de  ces  magafins, 
afin,  qu il  pu, fie  combiner  avec  fecrer  fes  opérations- 
on  les  a choifîs  dans  la  clalTe  des  officiers-généraux  ! 
afin  de  s alïurer  qu'ils  auront  les  connoiflfances  nécef- 
fa.res  , afin  de  faire  refpecter  leur  million  , & pour 
garantir  la  nation  de  toute  efpèce  de  connivence  avec  des 
agens  infidèles. 

Mais,  on  .le  répète,  ces  infpeéteurs.  n’ont  aucune  in- 
nu e-n  ce  lur  les  armées. 

Quant-  a la  vérification  des  talens  militaires  Sc  de  la 
moraute  ces  individus  dags  chaque  armée,  c’eft  le 


.génépi  de  l’armée  lui- même  qui  en  eft  chargé  9 fur  fa 
refponfabilicé  , qui  a le  droit  de  ciioiiîr  fes  agens  pour 
cet  objet , & qui  doit  faire  parvenir  fes  notes  au  comité 
de  falut  public  tous  les  fix  mois. 

On  a paru  craindre  un  arbitraire  révoltant  dans  la 
mefure  - propofée  de  faire  rétrograder  celui  qui  ieroit  jugé 
incapable  de  la  place  qu’il  occupe  ; on  a donc  oublié 
que  l’ancien  comité  de  f dut  publie,  que  les  repréfentans 
du  peuple  aux  armées  avoient  le  dïo,it  de  defiïtutlon  , 
fans  être  obligés  d’en  jaftifier  les  motifs  ; qu’ils  ont  Cu- 
vent .exercé  ce  droir  par  mefure  de  sûr  été 'générale , même 
■en  majje  j [\ ur  plu  heurs  armées.  Ces  rnefures  révolution- 
naires ont  été  utiles,  néceifures  peut-être;  mais  elles 
ont  pu  dépaffer  le  but  ’ : elles  ont  au  moins  occahonné 
quelques  injuftices  parrieîles. 

Paffer  d’une  extrémité  à l’autre  feroit  impolitique  & 
dangereux  a la  révolution.  Que  propofent  les  comités  ? 
i°.  De  rendre  les  deftitutions  plus  ran  s , en  forçant  de 
les  motiver  en  préfence  de  la  Convention  nationale; 
2°.  de  procurer  à un  militaire,  jugé  incapable  de  la  place 
qu’il  remplit,  un  moyen  d’utilifer  encore  fa  bonne  vo- 
lonté , en  rétrograd  ait  à un  grade  inférieur , tandis  que 
fa  deftitution  pure  & fîmple  ne  lui  laifloit  aucune  ref- 
fource  ; 30.  de  ne  prononcer  fur  le  fort  d’un  militaire, 
pour  fait  d’incapacité  , qu’aurant  qu’il  feroit  dénoncé 
par  fon  corps  , par  le  général  commandant  la  divilion  , 
ôc  par  le  général  de  l’armée  ; encore  faut-il , d’après 
la  loi  propofée  , que  lorfque  le  comité  déclarera  à la 
Convention  , foit  la  deftitution  , foit  la  rétrogradation 
d’un  militaire,  il  ne  s’élève  à Ion  fujet  aucune  récla- 
mation dans  la  Convention  qui  pin  fie  le  faire  réin- 
tégrer. 

Je  penfe  que  ces  motifs , bien  fentis jiiftifieront 
fuffifamment  les  comités  fur  l’efpèce  d’inculpation  d’ar- 
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bkraire  donr , dans  le  plan  qu’ils  ont  propofé , ils 
au  contraire  efforcés  d’anéantir  les  effets. 

Quel  eft  l’homme , dans  l’armée  , qui  ne  fera  pas 
raffiné  fur  fon  fort_,  lorfque  la  loi  lui  garantira  que  pour 
être  déplacé  il  faut  qu’il  îoit  dénoncé  par  fon  corps,  ôc 
que  le  fait  pour  lequel  il  aura  été  dénoncé  foit  reconnu 
véritable  par  le  général  commandant  fa  divifion , par  le 
général  de  l’armée,  par  le  comité  de  falut  public  8c 
par  la  Convention,  nationale? 

Signé  , D u b o i s - C R A N c É, 
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